2 

La  comptabiiité  nationale  n offre  pas  des  dépenses 
extraordinaires  j toutes  sont  ordinaires. 

Vous  les  avez  fixées,  en  l’an  7,  à 668,000  fr.  Nous 
ne  vous  proposerons  pas  de  réduction  pour  Tan  8 , 
sauf  la  réduction  proportionnelle  sur  les  traitemens 
ordonnée  par  la  Ici.  Les  dépenses  seront  donc  de 
533,730  fr.  j ce  qui  produit , de  l’an  7 en  1 an  8 , une 
économie  de  i34a47^ 

\ 

Le  motif  de  notre  détermination  est  l’accroissement 
de  travajl  provenant  de  la  comptabilité  intermédiaire. 
La  loi  du  2 messidor  an  6 a créé  , comme  vous  le 
savez,  citoyens  représentans , une  commission  chargée 
d’èxaminer  et  liquider  la  comptabiiité  , à compter  du 
premier  Janvier  1791  ( vieux  style  ) , jusqu  au  4 bru- 
inaifè  an  4 .;  constitutionnelle. 

Cette  commission  intermédiaire  a déjà  fait  passer  a la 
comptabilité  nationale  différentes  comptabilités  par  elle 
arrêtées  provisoirement.  Ces  envois  vont  se  succéder  , 
sans  doute  , avec  activité  , et  former  une  masse  de 
travail  toujours  croissante. 

D’un  autre  côté  , la  comptabilité  constitutionnelle 
est  de  nature  à accroître  encore  les  travaux  de  la 
comptabilité  nationale.  Le  vœu  , la  volonté  fortehient 
prononcée  du  Corps  legislatif  de  poursuivre  enfin  la 
reddition  des  comptes  , ne  permet  pas  de  douter  que 
- - se*s"èffcrts.  constans  ré cb tiennent,  l'e  résultat  si  vivement 
sollicité , si.'^^ardeünment.  désiré.  La  trésorerie  trans- 
mettra sans  doute  enfin  les  états  généraux  et  paiti- 
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culiers  qui  doivent  mettre  la  comptabilité  nationale 
à ménie  d’opérer.  Vous  seconderez  dès  deuK  autorités 
en  rendant  les  lois  nécessaires  pour  l’organisation  de 
cette  partie  si  intéressante  de  l’économie  publique. 

Ainsi , d’après  cet  exposé  , on  doit  être  plutôt  étonné 
qu’une  augmentation  de  fonds  et  d employés  ne  soit 
pas  demandée.  Nous  ne  devons  pas  dissimuler  cepen- 
dant que  si , dans  le  cours  de  1 an  8 , la  comptabilité 
constitutionnelle  mise  en  activité  , prenoit  un  accrois- 
sement considérable  et  désirable  ; s’il  survenoit  lin  retard 
forcé  dans  la  vérification  définitive  des  comptes  du  temps 
intermédiaire  , tellement  que  le  travail  restât  encombre 
d’uiie  part , et  que  de  l’autre  le  trésor  public  en  éprou- 
vât un  préjudice  sur  les  rentrées  à esperer  des  anciens 
comptables , le  nombre  des  employés  porte  aujoiird  hui 
à i83  pourroit  ne  pas  suffire.  Mais  dans  ce  cas  seu- 
lement nous  proposerions  quelques  augmentations  de 
fonds.  Nous  avons  pensé  qu’il  étoit  juste  , qu  il  etoit 
naturel  que  le  travail  existât  avant  de  pourvoir  aù 
traitement  des  employés  > qu  il  falloit  éviter  de  créer 
des  places , de  solder  des  collaborateurs  nQuyeaux  j avant 
même  que  la  besogne  fût  disposée.  / : . : 

Quoi  qu’il  en  soit  , n^ayant  point  a anticiper  sur 
l’avenir,  nous  nous  bornerons  aux  dépenses  jugées  né- 
cessaires pour  le  moment.  Elles  ont  ete  calculées  sur 
les  bases  de  la  plus  sévère  économie;  et.  pour  s en 
convaincre  , il  suffit  d’en  comparer  le  tableau  avec 
ceux  des  dépenses  des  différens  ministères  et  adminis- 
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trations , sur-tout  à l’égard  du  traitement  des  employés, 
lequel  doit  être  le  même  pour  la  comptabdite , aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  3. 

Dans  la  plupart  des  administrations  générales  , les 
expéditionnaires  et  leurs  chargés  des  parties  d’ordre . 
sont  en  nombre  au  moins  égal  aux  employés  supé- 
rieurs, tandis  que  dans  la  comptabilité  nationale  il  ny 
a , sur  187  employés , que  22  expéditionnaires , et 
tous  les  autres  travaillent  au  fonds. 

Cependant  les  travaux  n’en  ont  pas  été  moins  suivis 
avec  activité  , et  quoiqu’il  ne  soit  pas  de  notre  com- 
pétence de  vous  présenter  en  ce  moment  les  résultats 
qui  seront  l’objet  d’un  rapport  général  que  la  commi^ 
sion  de  surveillance  de  comptabilité  vous  fera  dans  le 
courant  du  mois  de  vendémiaire  prochain , néanmoins 
il  ne  paroîtra  pas  tout-à-fait  inconvenant  de  dire  ici 
en  passant,  que  depuis  l’établissement  constitutionnel 
jusqu’au  premier  germinal  dernier  , la  comptabilité 
nationale  , outre  divers  travaux  relatifs  à plusieurs  e 
ses  attributions,  a pris  2,187  arrêtés  de  situation  , et 
1 710  arrêtés  définitifs  qui  embrassent  4,198  comptes 
ou  exercices, comprenant  2,979,244,880  fr.  de  recettes , 
et  2,697,812,608  fr.  de  dépenses  , et  présentent  une 
masse  de  recouvremens  à faire  de  1 1 1 ,088,872  fr. 

Représentans , l’apperçu  des  dépenses  de  la  compta- 
bilité nationale  pour  l’an  8 Vous  a été  distribue;  il 
contient , avec  la  quotité  de  traitement  de  chaque 
employé , leur  nom  et  leur  grade.  Ainsi  chacun  de 


vous  peut  s'assurer  de  la  vétiti  des  6its  que  nous 
avançons. 

PROJET  DE  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents . considérant  q“’ j 
instant  de  poursuivre  les  travaux  de  la  comptabilité 
nationale , tant  pour  la  libération  des  comptables,  que 
pour  l’accélération  des  recouvremens  a esperer  pour 
le  trésor  public  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Conseil  prend  la 
resolution  suivante  : 

Article  premier- 

Les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  pour  l’an  8 
sont  fixées  à 533, y3o  fr. 

S A V O I R : 

Traitement  des  cinq  commissaires  • ..  45,ooo  fr. 

■ Cent  quatre-vingt-trois  employés  de  tous 
grades  >94^ 

Garçons  de  bureaux , hommes  de  peine , 

....  8,35i 

portier.  . 

Frais  de  bureau  , bois  , lumière  , im- 
pression , entretien  de  batimens , etc.,  et  , r. 

somme  allouée  à-  chaque  employé  - pour  ; ’ A 
menus  frais  . . . . . . • • • • * * • ^ )44^ 
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{La  pr^ente  résolution  5ef4  imprimée  et  portée  au 
Coüscü  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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